
 

 

PAR COURRIER ÉLECTRONIQUE  

 

Québec, le 1er octobre 2026  

 

 

 

Objet  : Demande d’accès à l’information  

 

 

La présente fait suite à votre demande d’accès à l’information du 24 septembre 2026 , sous forme de 
questionnaire, visant à obtenir les informations suivantes : 

• quel est le secteur d’activité  principal de l’organisme  ; 

• dans quelle région administrative notre organisme a des activités  ; 

• existence des données sur le nombre de  personnes s'identifiant comme minorités visibles qui travaillent 
au sein de l'organisme  ; 

• existence des données sur le nombre de personnes s’identifiant comme Noires qui travaillent au sein 
de l’organisme ;  

• existence des données sur le nombre de personnes s’identifiant comme Autochtones qui travaillent au 
sein de l’organisme  

• le nombre de personnes qui travaillent au sein de l'organisme (nombre total  / minorités visibles  / Noir.e.s 
/ Autochtones)  

• le nombre de cadres qui travaillent au sein de l'organisme (nombre total  / minorités visibles  / Noir.e.s / 
Autochtones)  

• le nombre de professionnel .le.s qui travaillent au sein de l'organisme (nombre total  / minorités visibles  
/ Noir.e.s / Autochtones)  

• le nombre de «  autres employé .e.s » qui travaillent au sein de l'organisme (nombre total  / minorités 
visibles / Noir.e.s / Autochtones)  

• le nombre de personnes  qui travaillent au sein du département des ressources humaines  (nombre total  
/ minorités visibles  / Noir.e.s / Autochtones)  

• le nombre de cadres  qui travaillent au sein du département des ressources humaines (nombre total  / 
minorités visibles  / Noir.e.s / Autochtones)  

• le nombre de professionnel.le.s  qui travaillent au sein du département des ressources humaines 
(nombre total  / minorités visibles  / Noir.e.s / Autochtones)  

• le nombre de «  autres employé .e.s » qui travaillent au sein du département des ressources humaines 
(nombre total  / minorités visibles  / Noir.e.s / Autochtones)  

 

Nous avons procédé à l’analyse de votre demande et nous sommes en mesure d’y répondre. Vous 
trouverez donc ci -joint votre questionnaire dûment complété.  

 



 

 

 

Enfin, conformément aux articles 46 et 51 de la  Loi sur l’accès aux documents des organismes publics 
et sur la protection des renseignements personnels , nous vous informons que vous pouvez demander 
la révision de cette décision auprès de la Commission d’accès à l’information. Vous trouverez ci -joint 
une note relative à l’exercice de ce recours.  

Je vous prie d’agréer,  mes salutations distinguées.  

 

 

Me Catherine Morissette  

Responsable de l’accès aux documents et  
de la protection des renseignements personnels  
 

p. j.  ( 2) 

 

 





